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SECOND 


PROJET  DE  DÉCRET 

SUR  LES  JÉMIG.RANS, 

A U QU  EL  la  priorité  a été  accordée  par 
V Assemblée  Natiojiale  le  s 8 Octobre 

" Par  M.  CONDORCET,  Député  de  Paris. 


L’Assemblée  Nationale  , eonfidérant  qull  importe  à 
la  tranquillité  publique  & au  falut  de  l’Empire  d’enlever 
à ceux  des  Français  qui  ont  trahi  leur  patrie  les  moyens 
de  pourfuivre  leurs  deffeins , & convaincue  de  l’obligation 
de  ne  pas  s’écarter , même  à l’egard  des  ennemis  les  plus 
perfides , des  lois  de  l’équité  rigoureufe , a décrété  ce  qui 
fuit:  ' ' 

Article  premier. 

• Tout  citoyen  français  fera  admis  à prêter  dans  fa  mu- 
nicipalité le  ferment  civique  inftitué  par  l’Aéle  con^tu- 

tionnel.  ’ . 
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ï I- 

Tous  ceux  qui  auront  prêté  ce  ferment  conferveronr', 
malgré  leur  abfence  du  Royaume  , {a  plénitude  de  leurs 
droits  de  citoyens. 

O III..  ' 

Il  en  feia  de  meme  de 'ceux  qui,  étant  aéluellement 

dans  les  pays  étrangers , foufcriront  dans  le  d^al  de 

chez  i envoyé  ou  le  conful  de  la  Nation  Françaife  , l’en- 
gagement de  maintenir  la  conftiturion  de  tout  leur 
pouvoir , ^d’en  exécuter  tour  es  les  difporitions  décla- 
Turonc  qu  ils  la  regardent  comme  une  loi  émanée  d*un  pou- 
vmr  légitime  ôc  obligatoire  pour  tous  les  français.  ( Ces 
délais  feront , pour^  chaque  pays  étranger  , fixés  fur  un 
rapport  du  comité  diplomatique,  d’après  le  temps  nécef* 
faire  pour  y avoir  une  coiinoiflance  certaine  de  la  publi- 
cation de  la  loi.  ) 

I V. 

^ Quiconque  n’aura  pas  rempli  Tune  de  ces  deux  obligâ^ 
tions,  & refiêra  hors  du  Royaume,  fera  réputé  avoir  re-. 
noncé  a la  qualité  de'  citoyen  , ôc  ëh.  cohféquence  if  ne 
pourra  en  obtenir  de  nouveau  le  titre  que  comme  tout  autre 
étranger  ; il  fera  déchu  de  tout*  grade  militaire,  dé  tout 
droit  à un  remplacement  dans  l’armée  (i)  , de  tout  trai- 


<r)  Dans  le  preinier  .projet , én  lifoit  Üe  toute  expeBative  quel- 
conque y mais  en  F rance , il  n’exifte  plus  d’expeôative  que  celle  du 
tipne  5 & *a  queftiori  de  cette  déchéance  eft  trop  importante  pour 
la  confondre  : vec  toute  autre  ; par  cet  article , les  Princes  français 
j^orit,  comme  les  autres  ci:oyeos , détiius  de  leurs  grades  & de  leurs 
raitemens. 


5 

tement  pécuniaire  , a 1 exception  des  penfions  qui  feroient 
une  récompenfe  de  fervices  pafTés  ,’oii  une  indemnité. 

• Y. 

En  conféquence  , aucun  traitement  , aucune  nenfion 
non  comprife  dans  cette  exception  , ne  pourront  être  pavées 
fans  la  préfentation  d’un  certificat  de  réfidence  , & d’un 
ade  5 foit  de  prédation  de  ferment  civique  , foie  de  décla- 
ration faite  en  conformité  de  l’article  précédent. 

V I. 

A compter  de  la  publication  du  prefent  décret , juf- 
quau  premier  janvier  1794,  îe  niinifire  de  la  guerre  ne 
pourra  nommer  aux  places  d officiers  vacantes  aucun  rni- 
litaire  , s il  n a juinfie  foit  de  fa  réfidence  dans  le  Royaume 
depuis  Je  premier  oéfobre  1791  , foit  du  ferment  civique  ou 
delà  déclarationexigée  parles  articles  I Sc  IIÎ.  Le  Miniftre 
fera  tenu  de  former  une  lifie  des  officiers  de  l’armée  de 
tous  grades,  j U fques  Sc  compris  celui  de  maréchal  de  France, 
dans  laquelle  il  ne  placera  que  ceux  qui  auront  rempli  les 
conditions  exigées  ; Ôc  ceux  qui  ne  s’y  trouveront  pas  com- 
pris , ne  pourront  par  la  fuite  ni  être  employés  dans  ces 
grades , ni  promus  a des  grades  fupéneures. 

VIL  * 

citoyen  Français  déchu  de  ce  titre  en  vertu  de 
1 article  V , qui  fouferira  chez  l’envoyé  ou  le  conful  de  la 
Nation  Françaife , pour  l’efpace  de  deux  ans  , l’engage- 
ment de  n entrer  au  fervice  d’aucune  Puifîance  fans  y 
être  autorifé  par  un  décret  de  l’AfTemblée  nationale  fanc- 
tionné^  par  le  Roi  , de  ne  porter  les  armes  ni  contre  la 
la  Nation  Françaife , ni  contre  aucun  des  pouvoirs  établis 
jpr  1 Aéle  conftitLirionnel  ; de  ne  folliciter  ni  contre  la 
Nation , ni  courre  aucun  de  ces  pouvoirs , le  fecours  d’au- 
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Cime  PuifTaiice  étrangère  , jouira  des  biens  qui  lui 
tiennent  en  France,  delà  même  manière  que  les  étrann 
gers  qai  y pofsèdenc  des  ptopiiétés  mobiliaires  ou  terri-' 
toriaks, 

V I I L 

Les  envoyés  & confuls  feront  tenus  de  faire  parvenir  i 
quinzaine  par  quinzaine  , jufqu’à  rexpirâtion  des  delais 
tixés , au  minière  des  aftaires  étrangères  , le  tableau  de 
ceux  qui  ont  foufcrit  en  leur  préfence  les  déclarations 
prefcrites  par  les  articles  III  & VIL 

I X.  .. . 

Tout  cito  en  français  abfent , qui  , dans  le  terme  fixe, 
n’aura  foufcrit  aucune  de  ces  déclarations , fera  déclare 
ennemi  de  la  Nation*,  fes  revenus  & fes  propriétés  de  toute 
nature  feront  miles  en  fequeftre  , Sc  gardées  pour  lui 
rendues , s’il  y a lieu  a une  amniftie  , ou  reftituées  apres  fa 
mort  a fes  héritiers. 

X. 

Il  fera  incefiammeiit  préfenté  par  le  comité  de  Legif* 
lation  une  loi  pour  régler  le  mode  d execution  de  cet 
article  , afin  de  conferver  le  droit  des  femmes  ou  des 
créanciers  antérieurs , ôc  de  pourvoir  a la  fubfiftaiîce  , a 
l’éducation , à l’entretien  des  eiifans. 

■ X L'  • - ; 

Le  même  comité  ptéfentera  en  même  temps  une  loi 
pénale  relative  à ceux  qui , après  avoir  foufcrit  ces  en- 
aagemens , les  aiiroient  rompus  ; aucune  peine  excédant 
cette  falfie  purement  confervatoire  , & la  privation  d avan- 
tages accordés  par.  la  Nation  5 ne  pouvant  etre  décernee 
que  par  un  j iigement  perfon nel  rendu  fur  chaque  coupable. 

. , X I L . " 

Aucune  faifie  de  bières  ne  pourra  avoir  lieu  fur  le  metif 


d’abfence  qu’à  la  réquificioii  du  procii:eur-fyndic  du  ds- 
parremtnc  où  écoit  (irné  le  dernier  domicile  du  citoyen 
tombé  ûans  le  cas  de  l’article  VI , & il  fera  tenu  de  faire 
faihr  ceux  des  citoyens  notoirement  abfens  de»  terres  fran- 
çaifes  , qui  n’auront  point  prêté  le  ferment  civique  , & donc 
Jes  noms  ne  feront  pas  inftrics  dans  les  iillcs  envoyées , d’a*« 
près  l’articie  VIII , au  miniflte  des  affaires  étrangères. 


L’Aflemblée  nation^iîe  confidérant  qu’un  de  Tes  premiers 
devoirs  eft  de  veiller  àrexéciuion  rigoureufe  , égale  & im- 
partiale des  lois  , de  de  donner  l’exemple  de  robéiflanceà 
la  loi  conftiturionnelle  5 décrète  que  Louis-Jofeph-Fran- 
çois-Xavier  ^ prince  français , premier  appelé  à la  régence  , 
eft  requis  parie  Corps légifla’ if  de  rentrer  dans  le  royaume 
fous  un  mois  , à compter  de  la  promulgation  du  préfenc 
décret  * faute  de  quoi  , conformément  à l’article  II  de  la 
troiiième  feéUon  du  deuxième  chapitre  du  titre  III  de 
l’jAéte  conftitutiounel  5 U fera  cenfé  a^oir  renoncé  à la  ré- 
gerice  ; 

Décrète  que  le  miniftre  de  la  guerre  fera  tenu  de  îui 
rendre  compte  , de  mois  en  mois  , des  pouriuites  faites 
conformément  à la  loi  contre  les  officiers  qui  , depuis 
l’époque  de  l’amniftie,  fe  font  rendus  coupables  de  défer-' 
fion  , de  fubornation  de  foldats , d’enlèvement  de  caille , 
de  fouftraèHon  d’effets  apt  arrenans  à leur  corps  , ou  de  tout 
autre  crime  compris  dans  la  clafTe  des  délits  militaires. 


